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 STAGIAIRE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
Convention CFA / Entreprise (1) 
Modèle de convention de stage pour un postulant
à l’apprentissage de plus de 16 ans sous statut 
de stagiaire de la formation professionnelle 

Article R. 6222-1-1 du code du travail : […] « La formation comprend des périodes de formation en milieu professionnel, qui sont régies par les articles D. 331-3, D. 331-4 et D. 331-15 du code de l'éducation et R. 715-1 et R. 715-1-5 du code rural et de la pêche maritime »

Stagiaire (Nom Prénom) :

Diplôme et spécialité professionnelle :





Entre 
	L’entreprise
Raison sociale : 
Adresse : 
Téléphone : 
Adresse électronique : 
N° SIRET : 
APE : 
	La Direction de l’entreprise
(NOM Prénom - Signature et cachet)

	Le CFA
Raison sociale : 
Adresse : 
Adresse électronique : 
N° SIRET : 
NDA : 
	Le Direction du CFA 
 (NOM Prénom Signature)



Il a été convenu ce qui suit conformément aux articles L.124-1, D.124-4 et 8 du code de l’éducation et article D242-2-1 du code de la sécurité sociale)

Article 1 - Objet de la convention

La présente convention a pour objet la mise en œuvre, au bénéfice d’un postulant à l’apprentissage de plus de 16 ans sous le statut de stagiaire de la formation professionnelle, d’une période de formation en entreprise réalisées dans le cadre de l’enseignement en vue de la préparation d’un diplôme à finalité professionnelle. 

Article 2 – Finalité de la formation en entreprise

La période de formation en entreprise permet au stagiaire de poursuivre sa formation en milieu professionnel dont les objectifs sont précisés dans le livret de suivi des compétences, de perfectionner sa technique et montrer son potentiel professionnel en milieu réel de travail dans l’attente de la signature d’un contrat d’apprentissage. 

Article 3 – Statut

Le stagiaire demeure, durant ces périodes de formation en entreprise, sous statut de stagiaire de la formation professionnelle accordée de droit par le CFA. Il reste sous la responsabilité du directeur de CFA.
Le stagiaire ne doit pas être pris en compte dans le calcul de l’effectif de l’entreprise. Il est soumis aux règles générales en vigueur dans l’entreprise, notamment en matière de sécurité, d’horaires et de discipline, 

(1) Inspiré du modèle proposé par un groupe de travail de la région Nouvelle Aquitaine (DDETSPP, France Travail, missions locales, Cap emploi, réseau consulaire, fédération des MFR de la Charente, BTP CFA Poitou-Charentes)
Article 4 - Déroulement de la période de formation en entreprise

En entreprise, l’élève est suivi par un tuteur. S’il n’assure pas lui-même cette fonction, le chef d’entreprise désigne à cet effet un salarié suffisamment expérimenté et disponible. Ce dernier, identifié dans l’annexe, s’engage à collaborer avec le formateur-référent du CFA mandaté par le directeur.
Le tuteur s’assure que l'élève effectue tous les travaux sous surveillance. Il veille plus particulièrement au respect de la réglementation en matière d’accès aux machines, appareils ou produits dont l’usage est proscrit aux mineurs en application du code du travail. A l’occasion de la première visite du formateur- référent, le tuteur expose les instructions qui ont été adressées au stagiaire et, si nécessaire, renouvelle devant lui les recommandations afférentes à la sécurité.
La fréquence des présences du formateur-référent du CFA dans l’entreprise est précisée dans l’annexe. Au cours de la visite, le tuteur et le référent consultent le livret de suivi des compétences du stagiaire, en tant que document de liaison entre les deux lieux de formation.

Article 5 – Rémunération et gratification 

Le stagiaire ne peut prétendre à aucune rémunération de l’entreprise. Toutefois, il peut lui être alloué une gratification facultative pour une durée de formation en entreprise, au sein d'un même organisme d'accueil, inférieure ou égale à deux mois consécutifs ou non, au cours d'une même année scolaire (soit plus de quarante-quatre jours ou 308h). Dès la 309ème heure, la gratification devient obligatoire. Elle est exonérée de charges sociales si, conformément à l'article D242-2-1 du code de la sécurité sociale, son montant ne dépasse pas le montant horaire minimal. Son montant correspond à 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale prévu à l'article D. 242-2-1 du code de la sécurité sociale.
Cette gratification n'a pas le caractère d'un salaire au sens de l'article L. 3221-3 du code du travail. Lorsque le montant de la gratification dépasse le plafond indiqué ci-dessus, les obligations de l’employeur incombent à l’entreprise d’accueil de l'élève, conformément aux dispositions du II-A de l’article R. 412-4 du code de la sécurité sociale. Les règles de calcul de la gratification ainsi qu’un simulateur sont accessibles sur : https://entreprendre.service-public.fr/ 

Article 6 – Absences

Toute absence du stagiaire pendant la période en entreprise doit être signalée dans les 24 heures par l’entreprise à l’organisme de formation. Et dans les meilleurs délais dans le cas de stagiaires mineurs. 
Une fiche de présence (par demi-journée) est annexée à la convention.
A la fin de chaque période, cette fiche sera remise au centre de formation, doublement paraphée par l’employeur et le stagiaire

Article 7 - Assurance responsabilité civile

Le chef de l’entreprise doit être couvert par une assurance multirisque professionnelle en cours de validité tant à l’encontre de tiers que sur des biens de l’entreprise.
Le CFA contracte une assurance couvrant la responsabilité civile du stagiaire pour les dommages qu’il pourrait causer pendant la durée de sa période de formation en entreprise. 
Il s’assure que le stagiaire ou son représentant légal en a fait de même pour les dommages que pourrait causer le stagiaire dans le CFA et pendant le trajet le conduisant sur son lieu de stage ou à son domicile.




Article 8 - Accidents du travail

En cas d’accident survenant au stagiaire, soit au cours du travail, soit au cours du trajet (domicile au lieu de stage - lieu de stage au domicile), le chef d’entreprise s’engage à prévenir dans les plus brefs délais l’organisme de formation auquel incombe la déclaration d’accident du travail. 

Personnes à prévenir en cas d’accident : 					Téléphone : 

Article 9 – Engagements des parties prenantes

Le centre de Formation s’engage à suivre l’évolution du stagiaire pendant la période du stage pratique. A cet effet, des visites et entretiens sont organisés par un référent désigné par l’organisme de formation, un représentant de l’entreprise et le stagiaire, pour évaluer le déroulement et les résultats du stage. 
L’entreprise s’engage pour sa part à tout mettre en œuvre pour aider le stagiaire à découvrir tous les aspects de la profession, du monde du travail et s’intégrer au mieux au sein de l’entreprise.
Le stagiaire s’engage de son côté à avoir un comportement professionnel, respecter le matériel mis à sa disposition et avertir immédiatement l’entreprise et l’organisme de formation en cas d’absence. 
Il est soumis au secret professionnel, et est tenu d’observer une entière discrétion sur l’ensemble des renseignements qu’il pourra recueillir à l’occasion de ses fonctions ou du fait de sa présence dans l’entreprise.

Article 10 – Suspension ou résiliation

Le directeur du CFA et le représentant de l’entreprise d’accueil se tiendront mutuellement informés des difficultés qui pourraient être rencontrées à l’occasion de la période de formation en entreprise. Le cas échéant, ils prendront, d’un commun accord et en liaison avec l’équipe pédagogique, les dispositions propres à résoudre les problèmes d’absentéisme ou de manquement à la discipline. Au besoin, ils étudieront ensemble les modalités de suspension ou de résiliation de la période de formation en milieu professionnel.

[bookmark: _Hlk216075945]Vu et pris connaissance,

	Le(La) stagiaire 
de la formation professionnelle

(NOM Prénom) 

Diplôme et spécialité professionnelle : 

(Signature dans le cas d’un majeur)

	Vu et approuvé le : 

Les parents ou le responsable légal 
(NOM Prénom Signature) dans le cas d’un mineur


	
Le tuteur en entreprise

 (NOM Prénom Signature)

	
Le formateur-référent en CFA

(NOM Prénom Signature)





[bookmark: _Hlk216075900]1° Calendrier du stage en entreprise du stagiaire et horaires en entreprise ANNEXE PEDAGOGIQUE
A compléter conjointement par le CFA et l’entreprise

(35 heures maximum par semaine, 8h maximum par jour, pas de travail le dimanche, deux jours de congé consécutifs obligatoires)

	[bookmark: _Hlk216075912]Jour
	Matin
	Après-midi
	Total

	Lundi
	De   …………      à      …………
	De   …………      à      …………
	………… heures

	Mardi
	De   …………      à      …………
	De   …………      à      …………
	………… heures

	Mercredi
	De   …………      à      …………
	De   …………      à      …………
	………… heures

	Jeudi
	De   …………      à      …………
	De   …………      à      …………
	………… heures

	Vendredi
	De   …………      à      …………
	De   …………      à      …………
	………… heures

	Samedi
	De   …………      à      …………
	De   …………      à      …………
	………… heures

	
	Total
	………… heures


[bookmark: _Hlk216076298]
2° Modalités de concertation entre tuteur et formateur-référent

	








2° Objectifs pédagogiques

	Activités à cibler en priorité en entreprise
	Compétences cibles à acquérir ou à développer (1) 

	





	


(1) A extraire du livret de suivi des compétences ou insérer une copie du livret pour la période concernée 
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